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L’échec des populistes 
pour faire face à la crise
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Nous avons touché ce point d’in-
certitude de l’Histoire, où le 
peuple le plus puissant de la Terre, 
celui qui peut la détruire par le 
feu nucléaire, celui qui peut la 
ruiner par l’extravagance de sa 
Bourse, celui qui peut la rendre 
inhabitable par l’émission de gaz 
de serre, celui qui a le plus de 
morts par l’épidémie, pendant 
quatre longues années s’est donné 
comme chef un bouffon. Donald 
Trump a tenu ce rôle avec brio en 

multipliant les plaisanteries dou-
teuses, les mensonges avérés, les 
dénis de réalités. Il a attisé la mé-
fiance et la haine dans son propre 
pays au point qu’un quart des ci-
toyens croient toujours que c’est 
lui qui vient d’être réélu et que le 
président actuel est un imposteur. 
En fin de mandat, il a lancé des 
émeutiers à l’assaut du parlement 
en causant plusieurs morts.
S’il fallait parier entre la subver-
sion et la déraison, il vaut la peine 
de miser sur la dernière. Donald 
Trump tenait tellement au pou-
voir, même pour n’en faire qu’un 
usage fou, qu’il s’est imaginé, 
comme un adolescent autiste, qu’il 
était vraiment l’élu. Donald Tru-
mp ne faisait pas le fou, il l’était. 
Fort probablement, il ignorait tout 
des dossiers qu’il devait trancher 
parce qu’il n’avait pas la capacité 

de les étudier 
et qu’il n’en 
prenait pas le 
temps. Or, voi-
ci quatre ans, 
il avait été ré-
g u l i è r e me nt 
élu par le peuple américain, parce 
qu’une grosse minorité qui s’est 
reconnue en lui: inculte, ignorante 
du monde extérieur, ruminant de 
vieilles inimitiés à l’égard de tous 
ceux qui ne sont pas blancs, bapti-
sés, hétérosexuels.
On ne peut se désintéresser de cet 
apparent incident de l’Histoire, car 
il déborde les frontières des Etats-
Unis. Johnson et Bolsonaro ont 
suivi l’exemple de Trump en niant 
l’existence de l’épidémie. Duda en 
Pologne et Orban en Hongrie sont 
des saboteurs de démocratie tandis 
que Poutine et Loukatchenko s’en 
moquent. 
Et tous ces autocrates propagent 
la déraison: l’un veut interdire 
l’avortement, l’autre veut accroître 
son territoire, un tel procède à 
un génocide silencieux. Or, s’ils 
se maintiennent au pouvoir, c’est 
qu’une fraction importante de la 
population s’y complait. Ce sont 
des adolescents prolongés, infan-
tilisant leurs peuples qui ne de-
mandent pas mieux.
Faire face à la crise signifie re-
mettre en route, éventuellement 
réorienter, non seulement une sys-
tème sanitaire défaillant mais aus-
si une économie ébranlée et des 
institutions politiques désuètes. 
C’est se conformer strictement à 
la raison la plus exigeante.n
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A la fin du mois de janvier, la 
Commission de la sécurité sociale 
et de la santé publique du Conseil 
des Etats (CSSS-E) s’est penchée 
sur le projet de stabilisation de 
l’AVS (AVS 21) et a en particulier 
proposé d’accepter le principe d’un 
relèvement de l’âge de la retraite 
des femmes à 65 ans, tout en re-
voyant à la baisse certaines me-
sures de compensation envisagées 
à l’égard de ces dernières.
La gauche a vivement réagi et 

l’Union syndicale suisse a invité 
la population à «signer» un appel 
en ligne, intitulé «Pas touche aux 
rentes des femmes», qui a recueilli, 
en un temps record, plus de trois 
cent mille soutiens. Cette mobili-
sation n’a pas ému la CSSS-E, qui 
a, lors de sa séance du 22 février, 
maintenu sa position.
Le succès de cet appel doit sans 
doute être en partie relativisé. En 
effet, ce type de pétition peut être 
signé par n’importe qui et non 
seulement par les citoyens au bé-
néfice du droit de vote. 
En outre, l’ampleur du résultat 
s’explique probablement aussi par 
la nature trompeuse (pour ne pas 
dire franchement malhonnête) du 
message invitant à signer, relayé 
via WhatsApp: «Salut! Savais-tu 
qu’une commission du Conseil 
des Etats a décidé de baisser les 

rentes des 
femmes? (...)»
Il n’empêche 
que, malgré 
la nécessité de 
garantir le fi-
nancement de 
l’AVS à long terme, laquelle ne 
fait guère débat, les précédentes 
tentatives de réformes ont échoué. 
Concernant la dernière en date, 
Prévoyance 2020, en 2017, le re-
lèvement de l’âge de la retraite des 
femmes était, selon une enquête 
VOTO, la deuxième principale 
raison du refus en votation popu-
laire.
C’est donc l’occasion de rappeler 
que le Centre Patronal a élaboré et 
présenté, il y a quelques mois, un 
modèle de prévoyance – concer-
nant aussi bien le premier que le 
deuxième pilier –, dont l’une des 
principales caractéristiques est de 
rompre avec la logique poursuivie 
jusqu’alors, en s’affranchissant de 
la notion d’âge légal de la retraite: 
l’ouverture du droit à une rente 
dépendrait du nombre d’années 
de cotisation (quarante-quatre 
pour une rente complète). La dé-
duction de coordination dans le 
deuxième pilier serait par ailleurs 
supprimée, de façon à offrir une 
meilleure prévoyance au person-
nel à temps partiel ou occupant 
des emplois auprès de plusieurs 
employeurs.
Il serait souhaitable que le monde 
politique s’intéresse à cette propo-
sition, à la fois durable, moderne 
et sociale, sans attendre un nouvel 
échec en votation populaire.n

« L’ouverture d’un marché 
de plus de 275 millions d’habitants,  
au PIB de 1050 milliards de dollars 

(2018),  
n’est pas négligeable..»

« L’importance de l’hydrogène  
dans la transition énergétique 

reste pourtant incertaine,  
et l’identification 

des futurs acteurs dominants spéculative.»

« Un quart des citoyens croient 
toujours que c’est lui qui vient 
d’être réélu et que le président 

actuel est un imposteur.»

« L’ouverture du droit 
à une rente dépendrait 
du nombre d’années 

de cotisation.»

Jamais, depuis 1972, le 
peuple n’avait été appe-
lé à s’exprimer sur l’en-
trée en vigueur d’un ac-
cord de libre-échange. 
Et pourtant, le 7 mars 
prochain, les Suisses 
devront dire s’ils ac-
ceptent l’accord de 
libre-échange avec l’Indonésie, qui ouvre à 
la Suisse les portes d’une économie dyna-
mique, au potentiel colossal. 
Il aura fallu près de neuf ans et quinze cy-
cles de négociations pour parvenir, le 16 
décembre 2018, à la signature de cet accord 
de partenariat économique de large portée 
entre l’AELE (Suisse, Liechtenstein, Is-
lande et Norvège) et l’Indonésie. 
Une victoire de la politique commerciale 
suisse remise en cause par un référen-
dum porté par Uniterre, les Verts et l’ex-
trême-gauche.
Cet accord rerésente avant tout une oppor-

tunité majeure pour les entreprises expor-
tatrices suisses. En effet, près de la moitié 
de nos exportations sont destinées à des 
marchés extra-européens et l’ouverture 
d’un marché de plus de 275 millions d’ha-
bitants, au PIB de 1050 milliards de dollars 
(2018), n’est pas négligeable. 
En outre, les processus multilatéraux de 
libéralisation des échanges commerciaux 
dans le cadre de l’OMC étant enlisés depuis 
des années, il est plus que jamais nécessaire 
d’œuvrer sur le plan bilatéral afin de pour-
suivre la politique économique extérieure 
de la Suisse. 
Ajoutons à cela le caractère pionnier de 
l’accord, dans la mesure où il participe ac-
tivement à la promotion du développement 
durable et, ainsi, contribue à positionner la 
Suisse comme un acteur central de cette 
nouvelle forme de développement. Son 
volet contraignant sur le commerce et le 
développement durable écarte en effet de 
manière très concrète les écueils pointés du 
doigt par ses opposants.
Sur le plan stratégique, enfin, la ratification 
de l’accord représente un enjeu important: 
un rejet en votation populaire diminue-
rait fortement la confiance des partenaires 
potentiels envers la Suisse et reviendrait à 
renier la politique économique extérieure 
déployée par les autorités. Il y va donc de 
notre crédibilité vis-à-vis de partenaires po-
tentiels tels que la Malaisie, le Vietnam ou 
l’Inde.
Cet accord représente donc une triple vic-
toire, que ce soit d’un point de vue écono-
mique, stratégique ou de développement 
durable. 
Dans une période où le commerce interna-
tional aimerait pouvoir reprendre son en-
vol, son acceptation populaire est d’autant 
plus souhaitable.n
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Le marché boursier a observé une 
hausse spectaculaire en 2020 des 
sociétés actives dans le domaine de 
l’hydrogène, certaines atteignant 
jusqu’à +1000 %. Cette perfor-
mance suscite évidemment beau-
coup d’intérêt de la part des inves-
tisseurs. Cet enthousiasme est en 
partie justifié car pour arriver à 
décarboniser notre économie d’ici 
2050, la Energy Transition Com-
mission, une coalition mondiale 
dont Lombard Odier est membre, 
calcule que la production totale 
annuelle d’hydrogène doit pas-
ser de 60 millions de tonnes (Mt) 
aujourd’hui à 500 - 800 Mt pour 
satisfaire la demande finale d’hy-
drogène, d’ammoniaque et de car-
burants de synthèse.
Cette technologie sera notamment 
nécessaire pour la décarbonisation 
de l’industrie lourde (acier, ciment, 
produits chimiques, et l’alumi-
nium). L’importance de l’hydro-
gène dans la transition énergétique 

reste pourtant incertaine, et l’iden-
tification des futurs acteurs domi-
nants spéculative.
L’hydrogène dit vert est produit 
principalement par électrolyse de 
l’eau à partir d’électricité renouve-
lable. Un déploiement de l’hydro-

gène comme celui prévu à l’échelle 
mondiale d’ici 2030-2050 pourrait 
occasionner une augmentation 
de la consommation d’eau de 27 
à 97 % par rapport au niveau ac-
tuel. Etant donné que l’eau est une 
ressource naturelle en pénurie, il 
faudrait miser sur des technolo-
gies qui permettent par exemple 
d’utiliser l’eau de mer filtrée pour 
l’électrolyse.

La production, le stockage et l’uti-
lisation de l’hydrogène nécessitent 
de l’énergie ce qui en fait un pro-
cessus moins efficace que celui des 
batteries. L’avantage fondamental 
est la durée du stockage de l’hydro-
gène dans le temps, permettant par 

exemple d’augmenter les distances 
parcourues par les véhicules l’uti-
lisant.
La densité énergétique de l’hy-
drogène est élevée, permettant un 
poids moindre, soit une option in-
téressante pour l’aviation. Enfin, 
avec une décharge de l’énergie plus 
lente que celle des batteries, une 
combinaison des deux technolo-
gies pourrait s’avérer intéressante.

Aujourd’hui il 
faut payer en-
viron 6 euros 
pour parcourir 
100 kilomètres 
avec la Toyota 
Mirai par rap-
port à quelques 3 euros pour une 
voiture électrique qui est chargée 
à la maison.
Le développement de la capacité 
de production, de stockage, et de 
distribution fera probablement ra-
pidement baisser les coûts de l’hy-
drogène. 
Mais, bien que la mobilité privée 
à hydrogène soit arrivée sur le 
marché une année avant la e-mo-
bility, le parc automobile comptait 
fin 2019 environ 25.000 voitures 
à hydrogène contre 7.2 millions 
de véhicules électriques, suggé-
rant qu’il est encore trop tôt pour 
parier sur l’hydrogène comme 
unique solution à la transition 
énergétique.n
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